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La municipalité et les problèmes scolaires 

• 

• L'AIDE AUX FA 
Les rentrées des classes coü· 

te nt · de· plus en pfus cher aux fa· 
milles. Quand les parents f o nt 
1'3ddltion des. dépenses occasion· 
né.es par la rentrëe : asS:ura;iees; 
.~ôtis~tipns· div!lrSel! •. matériel d'e.n· 
.seignement. spé'olallsê, é'gùlp'emeht _,. ~ . • ., 1 

.sportif, transports, eto., Ils cosnta
tent amèrement que .. ra gratuiiè de 
l'enseignement, l'un des principes 
fonda nie11taux de l'école laqîue à 
ses origines; est loln d'être u n 'e 
réalité. 

Il y aura dans ce domaine, beau
coup à faire. dans l'avenir pour 
effacer de graves Injustices. 

Mals <tans l'immédiat, la mu~I• 
cipalltê et la Caisse des écoles 
conscientes des difflcultés de la 
population se sont efforcées au 
maximum de limiter les dépenses 
faml[ales. Comment ont - 'elles 
per.mis des économies lmporta~te'.s 
pou~ ' les familles ? .. 

(j).I SiTR l1BtJTIO~ ;i 
DE TABLIERS 

Elle a été faite comme chaque 
année au bénéfice des famil les les 
pfus dignes d'intérêt. Les 'tab1iers 
ont été distribués gratuitement 

FOURNITURES 
SCOLAIRES 

Livres, cahiers, matériel éducali f, 
ont été dlstrlbuês dans toutes les 
écoles contre les cotisations main· 
tenues a des tarifs ralson11ab1es 
(5, 10, 30, 40 F.). . 

Pour les classes terminales, dont 
cet.talne's reçoiv,ent Jusqu'à 30.000 
anciens francs· :d'ouvrages, un caur Uonnement de 50 F. a été perçu, 

aussi celui - cl sera rembourse en 
ritable scandale J 

11 a été acheté cette année : 
1,&03.poo AF. de matérlel pour les 
maternelles ; 13.600.000 AF. de li
vres et cahiers pour les écoles 
P.rlmalres ; 20.000.000 AF. pour le 
second dègré. 

'l es classes sont progressive
ment équipées pour l 'enseignement 
dé. mathématiques modernes. 

Près de 100.000 ouvra~es ont été 
remi s aux élèves. 

LES RESTAURANTS 
SCOLAIRES 

Ils sont maintenant au nombre 
de · 14. Celui de la Rouve est ve
nu s'ajouter â ceux existants. 

Ces .restaurants scolaires ser
yent actuelleme11t une moyenne de 
3.000 repas par jour, repas copieux 

1 équq,1prés (menus établis par J'hY: 
gi'ène s'cola Ire) et dont le ta~lf de 
2, 10 F. est à la porté·e de tous. 

Conclusion 
Les problèmes scolaires, dans 

leur ensemble, ont reçµ une solu
tion : solutions favorables dans les 
domaines Impartis â la municipali
té : - solutions boiteuses pour le 
2me degré, à la charge de l'Etat 

Les choses Iraient ·beaucoup 
mieux, si l'Etat des monopoles ca
pitalistes apportait une aide effi
càce â l'ensel11nement public, par 
des subventions réelles, par d.es 
cf'éations d'emploJs, par la prise 
.en charge des dépenses qui lui 
1n·cdm6ent (pqr exemple les frais 
dé fonctlonn.Cl)llent et d'entretren 'du 
lycée et du CES Berthe qui coü-

tent 40 millions d'anciens fra11cs. 
chaque année à notre ville), 

On ne di ra jamais assez q u e 
l'Etat perçoit les 7 /8 des recettes 
ffscaies. Le 6me restant est veil· 
tilé .eniro les col lectlvltès locales 
et 1e·s départements qui réalisent 
les trois • quarts des équipements 
collectl fs. 

C'est un vêrltable tour de for
ce pour les communes que de réa
liser avec des subveTitlons rédui
tes un peu plus chaque année 
(,quand subvention Il y a 1). 

o· autant que la subvention est 
souvent reprise par le moyen de 
!a T.V.A. ce ql{I constitue un vé
ri:able scandale. 

Et souvent mème l'Etat caplta!ls
te prend plus d'une main qu'il ne 
donne de l 'autre. 

L,es choses iraient encore beau
c·oup mieux si les milliards d'im
pôts payés par les Fr11nçals.,,. ne 
aes organisateurs de l 'enseigne
ment.' privé confesalon'nel et p,atrô, 
nàl. 

Autre scandale monumental qui 
s'ajoute â tant d 'autres. 

Le budget de l'Etat pour 1971 , 
avait prévu d'affecter quelque 300 
milliards d'anciens francs à l'en
sergnement privé. C'est-à-dire de 
quoi équiper les enseignements du 
2me degré et du supérieur. 

Comment ne pas étre amené à 
penser que la volonté de l'Etat 
monopoliste. des affairistes, des 
banquiers est bien de démanteler 
l'enseignement publlc. 

11 est grand temps que les amis 
pe l 'école laqîue, l'école de la ré
publique, qui sont des millions, 
réagissent. 

Il est bien que les syndicats 
d'enseignonts, les parents ·él'é lèves 

ILLES 
donnent des conférences de pres
e pour dénoncer les scandales, 
pour Informer la population. 

il est bJen que fa délégation 
cantonale prenne position sur la 
loi !Debré. 

Il est bien que la mun,lolpalité 
.dan·s son action permanente tro,u
ve l'appul de toutes les organlsa
tlôns de défense de l'école. 

Tou t cela ne suffit pas. 
La solutlon définitive des pro

blèmes de l'ensei911ement réside 
dans un changement de politique. 

D'aileurs on ne peut dissocier 
al crise de r enseignement de cel
le de la société actuelle. 

Le changement est parfaitement 
possible si les munlclpellté's, les' 
syndicats, les parents d'élèves, 'les 
aînlcale 1aique, les partis de gau
che s)unlssent vraiment sur la ca
se d'u~ programme commun pour 
.être appliqué en commun. 

0n ôomprend' de moins en moins 
les ,obstacles dressés par , certains, 
sur le chemin de l'unité d'action 
.absolJ,Jment indispensable â l'éta
blissement d'une démocratie au
then tique. 

1; est temps que tous les préa
lables disparaissent, que les for
ces populaires s'unissent une bon
ne fols pour toutes pour passer à 
l'action si l'on veut en flnlr avec 
les princes de la Vme République 
les exploiteurs, les promoteurs vé
reux, les traflcants de tous ordr-es 
et sl l'on veut ainsi rétab11r l'écol e 
laïque, l 'école du peuple dans tous 
ses droits. 
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